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|  ORIGINE DU PROJET

En 2008, le Parlement wallon a adopté le décret wallon relatif 
à l’économie sociale et l’ASBL ConcertES s’est vue confier la 
mission de représenter les entreprises d’économie sociale en 
Belgique francophone.

À l’aube de leur 10e anniversaire conjoint, ConcertES a 
voulu souligner l’importance grandissante de l’économie 
sociale en Wallonie et à Bruxelles. Partant du constat que 
malgré l’engouement pour une économie plus responsable, 
l’économie sociale demeure largement méconnue auprès du 
grand public, l’idée d’une exposition photos s’est imposée.

En effet, quoi de mieux que la photographie pour sensibiliser 
les citoyens à l’économie sociale? Grâce à l’image, vous
pourrez mettre un visage sur des entreprises qui partagent 
chaque jour des valeurs (démocratie, coopération, 
solidarité,  ...) pour construire une société plus cohérente, 
harmonieuse et durable.
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BEATA SZPARAGOWSKA  |

Beata Szparagowska est née en Pologne en 1978.  Après 
avoir écrit un mémoire en littérature sur l’impuissance des 
mots à dire les choses, elle vient à Bruxelles et commence 
à prendre des photos. Diplômée de l’École Supérieure des 
Arts de l’Image « Le 75 » (2009), elle a plusieurs expositions 
individuelles et collectives en Belgique, en France et en 
Suisse à son actif.

D’un projet à l’autre, Beata Szparagowska cherche des 
formes d’engagement dans la réalité qui soient d’un autre 
ordre que celles du reportage traditionnel. La  photographie 
est, pour elle, un outil très puissant qui  permet d’accéder au 
vécu, aux rêves, aux histoires des personnes.

« J’aime bien cette idée de la photographie engagée, 
qui aide à mieux voir, qui peut soutenir une réflexion 

et qui surtout permet de créer des liens, une empa-
thie avec ce qu’on regarde. Qui permet de se rappro-

cher d’une réalité. » 



ConcertES est la plate-forme de concertation des 
organisations représentatives de l’économie sociale. 
ABSL dont les membres sont les fédérations d’entreprises 
d’économie sociale, ConcertES a été créée comme espace de 
réflexion et d’échange et se propose comme interlocuteur 
unique auprès des instances régionales et fédérales.

L’association a pour mission de représenter, défendre, 
promouvoir et réaliser des recherches en économie 
sociale. Elle est donc particulièrement au fait du paysage 
institutionnel et des politiques régionales qui concernent 
les entreprises sociales. Depuis sa création, ConcertES a 
largement démontré sa plus-value.

Découvrez notre tout nouveau site web  :  concertes.be

Suivez -nous sur facebook : @Concertes

 

|  CONCERTES 
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|  UNE ÉCONOMIE QUI FAIT SENS 

L’économie sociale regroupe des milliers 
d’associations (ASBL), coopératives et sociétés 
à finalité sociale, fondations et mutuelles qui 
partagent chaque jour des valeurs (démocratie, 
coopération, solidarité, …) pour construire une 
société plus cohérente, harmonieuse et durable. 
Leur objectif commun ? Rendre service à la 
collectivité, dans le respect du travailleur et de 
son environnement.

Comme toutes les entreprises, les entreprises 
sociales sont actives dans une multitude de 
domaines d’activité (santé, alimentation, 
construction, etc.) et sont rentables. Ce qui 
les différencie d’une entreprise classique est 
principalement leur mode de gestion et de 
gouvernance. La finalité sociale et les conditions 
de travail sont ici prioritaires à la rémunération 
des actionnaires. Les bénéfices sont 
directement  réinjectés dans le développement 
de l’entreprise pour augmenter son impact social.

Dans leur gestion, la démocratie et la dynamique 
participative jouent aussi un rôle important. Le 
pouvoir de décision d’un individu est dissocié 
du montant qu’il a investi dans le capital de 
l’entreprise. Lorsque des décisions stratégiques 
sont prises au sein de l’assemblée générale, 
chaque membre a droit à une voix. C’est le 
principe d’une personne, une voix.

Enfin, les entreprises d’économie sociale ont 
une autonomie de gestion. Cela signifie que 
leurs organes de décision (assemblée générale, 
conseil d’administration) sont indépendants 
des institutions publiques ou de groupes 
d’entreprises privées, malgré leur éventuel 
soutien financier (subventions, dons, …).
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2008 : QUEL ÂGE A L’ÉCONOMIE  |

Si une chose est certaine, c’est que l’économie 
sociale a plus de 10 ans. Certains estiment qu’elle 
existe depuis la nuit des temps, d’autres ancrent 
sa naissance dans la fondation des ‘Équitables 
Pionniers de Rochdale’, la première coopérative à 
voir le jour dans le monde occidental en 1844 en 
Grande Bretagne. Certains évoquent la définition 
proposée par le Conseil Wallon de l’Economie 
Sociale en 1990, d’autres estiment qu’elle a acquis 
une existence formelle avec le Décret wallon de 
l’économie sociale du 20 novembre 2008.

Mais encore ? Certains la côtoient depuis leur 
naissance, d’autres la découvrent après une 
carrière professionnelle ‘classique’ ; certains la 
pratiquent sans le savoir, d’autres disent en faire 
au quotidien ; certains souhaitent l’appréhender 
en un chiffre, d’autres la vivent et la font vivre 
pour en apprécier les effets ;  certains parlent 
d’elle comme d’une utopie, d’autres la présentent 
comme une réelle alternative.

Et finalement, est-ce que l’économie sociale, ce 
n’est pas un peu tout cela ?

15 janvier 2008
Dépôt des statuts de l’asbl ConcertES

20 novembre 2008
Adoption du Décret wallon relatif à l’Économie 
sociale

               10.560 entreprises

               207.516 emplois
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Step by Steppes est une société coopérative 
à finalité sociale qui a été créée en 2008 dans 
le giron du Groupe Step. Celui-ci est composé 
d’une agence conseil en économie sociale, 
d’une structure d’accompagnement à la création 
d’entreprises, d’un Centre d’Insertion Socio-
Professionnelle, d’une entreprise d’insertion dans 
le secteur de la construction et d’une entreprise 
d’insertion dans le domaine du Titre-Service.

Step by Steppes est une coopérative d’activités 
qui offre à des demandeurs d’emplois la possibilité 
de se former, dans un cadre collectif, à la gestion 
d’entreprise et de tester leur projet d’activité, 
hébergé juridiquement par la coopérative.

Aujourd’hui, on compte 5 coopératives d’activités 
en Wallonie et 2 en Région de Bruxelles-Capitale.

Ces coopératives (et les coopératives d’activités 
flamandes) sont regroupées au sein de CoopAC, 
fédération membre de ConcertES.

Les coopératives d’activités bénéficient d’un 
soutien au niveau régional et d’un cadre fédéral 
permettant aux demandeurs d’emploi de tester 
leurs activités.

               2008

               ASBL

               Moins de 5 travailleurs

               24, rue des Steppes
               4000 Liège

|  STEP BY STEPPES  

« La démocratie économique, c’est 
aussi permettre à chacun de tester son 

activité économique. » 
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2009 : POUR LA DÉMOCRATIE ÉCONOMIQUE!   |

En caricaturant les choses, l’entreprise classique, 
c’est une forme de dictature économique. En 
effet, c’est le détenteur du capital qui décide 
(une action, une voix) et qui influe sur le 
fonctionnement de l’entreprise, ses résultats, ses 
objectifs…

C’est parfois du despotisme éclairé lorsque le 
décideur est porteur de fortes valeurs et essaye 
de contribuer, de la manière qu’il estime juste 
et appropriée, à répondre à certains enjeux de 
société.

A l’inverse, l’entreprise d’économie sociale, c’est 
la démocratie économique, et le principe ‘un 
membre, une voix’, qui prévaut. Plus encore 
qu’un principe, c’est de l’intelligence collective, 
de la co-responsabilisation, de la co-construction 
de propositions et de décisions, dans l’intérêt de 
tous et du projet économique… 

C’est prendre des décisions en tenant compte 
de l’intérêt du plus grand nombre et des parties 
prenantes.

5 février 2009
Désignation de ConcertES comme organisation 
représentative de l’ES

19 février 2008
Adoption du Rapport Toia sur l’ES au Parlement 
européen

               10.633 entreprises

               224.410 emplois
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|  PROP’HOUSE  

Prop’House est une société coopérative à 
finalité sociale créée en 2009, à Haine-Saint-
Pierre (Ht). C’est une entreprise d’insertion 
dont la finalité sociale est d’oeuvrer pour la 
réinsertion socioprofessionnelle de personnes 
qui connaissent des difficultés d’embauche.

En 2018, les entreprises d’insertion offrent un 
emploi à près de 6.500 personnes en Wallonie 
et à Bruxelles, de la formation ainsi qu’un 
accompagnement technique et social.

Un grand nombre d’entreprises d’insertion 
wallonnes et bruxelloises sont actives dans le 
secteur du Titre-Service car il permet la remise 
à l’emploi de personnes avec des qualifications 
moindres dans le cadre de services à haute 
valeur sociétale.

Tant en Wallonie qu’à Bruxelles, les dispositifs de 
soutien aux entreprises d’insertion ont connu 
de  nombreuses évolutions entre 2008 et 2012. 

Ces évolutions témoignent de changements 
des réglementations européennes en matière 
d’aides d’État, de l’évolution du paysage 
institutionnel belge ou de l’évolution des profils 
des demandeurs d’emploi.

               2009

               Société coopérative à finalité sociale

               de 20 à 49 travailleurs

               1, rue des Myosotis
               7140 Morlanwelz

« Une activité économique, c’est avant 
tout une aventure humaine. » 
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2010 : L’INNOVATION AU SERVICE DE LA SOCIÉTÉ    |

Une des richesses de l’économie sociale : sa 
capacité de résilience innovante et diversifiée 
lui permettant constamment de s’adapter à de 
nouveaux défis.

Un écueil : que les innovations produites ne 
soient pas récupérées en vue de l’unique 
maximalisation des bénéfices conduisant à 
une moindre accessibilité ou (ré)utilisation 
de ressources, voire en vue d’une forme de 
standardisation.

« Lorsque les innovations sont portées par 
des entreprises lucratives, c’est le marché qui 
sanctionne l’innovation ». L’économie sociale a 
souvent ouvert la voie à de nouvelles activités 
économiques dont le secteur privé lucratif s’est 
ensuite emparé (sans cependant en reprendre les 
composantes non rentables économiquement). 

C’est le cas du secteur du recyclage et de la 
réutilisation où les entreprises d’économie 
sociale ont ouvert la voie, c’est également le cas 
des services de proximité (et du Titre-Service).

16 mars 2010
Avis du CNT sur les Commissions paritaires 
compétentes pour le secteur de l’économie 
sociale

25 novembre 2010
Présidence belge de l’Union européenne et 
conférence européenne sur l’économie sociale

               10.845 entreprises

               233.639 emplois
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|  LA RESSOURCERIE DE LA DYLE   

La Ressourcerie de la Dyle est une société 
coopérative à finalité sociale créée en 2010, dans 
le Brabant wallon.

Fruit d’un partenariat entre acteurs de l’économie 
sociale et pouvoirs locaux (communes et CPAS), 
la Ressourcerie de la Dyle a pour objectif le 
traitement (par la réutilisation et le recyclage) 
d’encombrants et autres objets déclassés.

Être entreprise d’économie sociale ne signifie pas 
que des restructurations, fusions et acquisitions 
d’entreprises n’existent pas. En témoignent 
la Ressourcerie de la Dyle et R.App.EL qui ont 
fusionné pour créer RESTOR. L’occasion de revoir 
le projet d’entreprises et d’organiser une place 
pour chaque partenaire (communes, CPAS, autres 
entreprises sociales, citoyens et travailleurs).

Il existe d’autres ressourceries en Wallonie et 
à Bruxelles. Elles sont fédérées au sein de la 
fédération Ressources et elles démontrent tout 
le potentiel d’innovation de l’économie sociale 
dans la mobilisation de ressources peu ou pas 
utilisées par ailleurs (dans ce cas-ci, les déchets).

               2010

               Société coopérative à finalité sociale

               de 5 à 9 travailleurs

               189, rue de Bruxelles
               1480 Tubize

« Dans les Ressourceries, on essaie de 
réinventer de l’usage là où quelqu’un a 

décidé qu’il n’y en avait plus.  » 
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2011 : L’INSERTION, CHAMP D’ACTION PRIVILÉGIÉ    |

En Belgique, l’économie sociale a souvent été 
associée à la seule économie sociale d’insertion, 
regroupant toutes les entreprises ayant pour 
finalité l’insertion socioprofessionnelle de 
demandeurs d’emploi qui éprouvent des 
difficultés à être engagés ou à conserver un 
emploi.

Ce champ de l’économie sociale n’a pas attendu 
le décret pour exister et recevoir le soutien des 
pouvoirs publics.

Ainsi, entre 2008 et 2018, une très grande majorité 
d’entreprises de travail adapté (ETA), dont 
l’objectif est l’emploi de personnes porteuses 
d’un handicap, ont célébré leur 50e anniversaire ; 
une très grande majorité des Centres d’Insertion 
SocioProfessionnelle (CISP), qui proposent de 
l’orientation professionnelle, des formations de 

base et des formations à un   métier à des 
demandeurs d’emploi, ont fêté leurs 25 ans ; et 
une majorité d’entreprises d’insertion (EI) ont eu 
leurs 10 ans !

25 octobre 2011
Adoption de l’Initiative pour l’Entrepreneuriat 
social

19 décembre 2011
Lancement de l’Observatoire de l’Economie 
Sociale

               10.949 entreprises

               237.164 emplois
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|  LA LOCOMOBILE    

La Locomobile est une société coopérative à 
finalité sociale créée en 2011, dans la Province 
du Luxembourg.

Il s’agit d’une I.D.E.S.S. (initiative de 
développement de l’emploi dans les services 
de proximité à finalité sociale) active dans le 
transport social.

Partenaire de la Province, l’IDESS offre une 
solution sur mesure aux problèmes de mobilité, 
notamment pour les personnes âgées ou les 
personnes à mobilité réduite, dans la Province 
du Luxembourg.

Les IDESS c’est aussi des services de petites 
réparations du logement, de buanderie sociale, 
de magasin social... Leurs travailleurs, des 
demandeurs d’emplois qui trouvent difficilement 
un emploi, y exercent là un emploi très valorisant 
socialement.

Au travers des IDESS, plus de 250 travailleurs 
rendent services à plus de 100.000 ménages 
wallons âgés et ou précarisés.

               2011

               Société coopérative à finalité sociale

               de 10 à 19 travailleurs

               36, rue de Bastogne
               6900 Marche-en-Fammenne

« Si on ne les voit pas pendant 
longtemps, on se demande s’ils 

vont bien.  » 
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2012 : CLAUSES SOCIALES - CONCURRENCE DÉLOYALE    |

De nombreuses critiques de concurrence déloyale 
ont été portées à l’égard de l’économie sociale, 
notamment dans le secteur de la construction. 
Dans ce cadre, les clauses sociales ont été 
perçues comme contraignantes, compliquées 
et contre-productives. Par clause sociale, on 
entend soit la réservation d’un marché public aux 
prestataires d’économie sociale, soit l’intégration 
de conditions d’exécution du marché.

D’abord imposées par les pouvoirs publics, 
ensuite accompagnées et construites dans 
le dialogue et le respect des spécificités et 
attentes de chacun, les clauses sociales dans 
les marchés publics de la construction sont un 
outil idéal pour favoriser la complémentarité et 
les interactions entre entreprises d’économie 
sociale et entreprises ‘classiques’.

Elles permettent la formation de personnes, 
l’échange de savoir-faire… autant d’éléments 
qui façonnent, au-delà des seuls marchés 
publics, des collaborations durables et de 
confiance entre entreprises classiques et 
entreprises d’économie sociale.

26 avril 2012
Nouvelle ordonnance Entreprise d’Insertion 
(EI) – Initiative Locale de Développement de 
l’Emploi (ILDE) à Bruxelles

19 décembre 2012
Nouveau décret wallon pour les entreprises 
d’insertion

               10.950 entreprises

               240.245 emplois

OU COLLABORATION LOYALE?
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|  RÉCONFORT+     

Réconfort+ est une société coopérative à finalité 
sociale créée en 2012 à Bruxelles.

Il s’agit d’une entreprise d’insertion bruxelloise 
active dans le secteur de la construction. 
Secteur exigeant en termes de qualifications, de 
compétences et de procédures, qui compte très 
peu d’entreprises d’économie sociale.

Les entreprises d’économie sociale qui 
investissent le secteur de la construction s’y 
développent sur des segments très particuliers 
du marché dans lesquels elles font preuve d’une 
expertise poussée (isolation naturelle, utilisation 
de matériaux et de techniques plus durables 
…), complémentaire de celle des entreprises 
classiques.

Au-delà des entreprises d’insertion, on retrouve 
aussi dans la construction des entreprises ou 
ateliers de formation par le travail.

Dans ce cas, l’objectif est de former sur le terrain 
aux métiers de la construction, ce qui est crucial 
vu la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée du 
secteur.

               2012

               Société coopérative à finalité sociale

               moins de 5 travailleurs

               17, rue Dieudonné Lefèvre
               1020 Bruxelles

« Sur nos chantiers, c’est une école de 
vie. On y parle toutes les langues, mais 

on arrive à se comprendre.  » 
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2013 : L’ÉMANCIPATION FACE À L’ESCLAVAGISME    |

De plus en plus de citoyens remettent en 
question le modèle économique dominant, 
la prépondérance des grandes marques, des 
réseaux de distribution classiques…

Face à cette situation que l’on pourrait qualifier 
d’esclavagisme économique (dictature du 
prix imposé par le marché), des citoyens 
consommateurs et producteurs se mobilisent, 
s’émancipent et inventent ensemble de 
nouveaux modèles, dialoguent pour rencontrer 
leurs attentes respectives et construisent de 
nouvelles dynamiques économiques porteuses 
de nombreuses retombées sociales.

C’est ce mouvement vers plus de sens et 
d’émancipation économique qui a entraîné, ces 
dernières années, la création de nombreuses 
coopératives citoyennes dans le domaine 
des circuits courts, de l’énergie, des supermarchés 
coopératifs et dans bien d’autres domaines. 

25 avril 2013
Conférence “L’avenir du titre-services. Et la 
qualité de l’emploi, on s’en balance ?”

19 décembre 2013
Adoption de la 6e réforme institutionnelle à la 
Chambre

               10.993 entreprises

               241.796 emplois

ÉCONOMIQUE
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|  PAYSANS-ARTISANS     

Paysans-Artisans est une société coopérative à 
finalité sociale créée en 2013 à Namur.
Les coopérateurs de la société sont des 
producteurs et des consommateurs.

Projet économique de commercialisation 
de produits alimentaires artisanaux et 
locaux, au service de la collectivité et des 
membres, les coopératives comme Paysans-
Artisans représentent une forme pertinente 
d’entreprendre dans le cadre par exemple des 
circuits courts.

Plus encore qu’une activité économique, la 
coopérative se définit comme un mouvement 
citoyen rassemblant des agriculteurs, des 
artisans-transformateurs et des consommateurs 
autour d’une vision partagée de l’agriculture et 
de l’alimentation.

Un renouveau coopératif est à l’oeuvre, appuyé 
aussi par les pouvoirs publics avec les dispositifs 
Brasero en Wallonie (dont a bénéficié Paysans- 
Artisans) et CoopUs à Bruxelles.

               2013

               Société coopérative à finalité sociale

               de 5 à 9 travailleurs

               107, rue Célestin Hastir
               5150 Floreffe

« L’économie sociale remet au centre la 
question du sens de l’activité 
économique par une ‘éthique 

pratiquée’, exigeante au jour le jour 
mais jamais parfaite.  » 
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2014 : LA DIVERSITÉ, UN ATOUT ET UNE FAIBLESSE     |

De l’avis de nombreux observateurs, la diversité 
de l’économie sociale (dans ses formes, finalités, 
modèles…) est à la fois sa richesse et sa plus 
grande difficulté.

En effet, cette diversité lui permet de s’adapter 
au mieux aux besoins, aux contextes et aux 
territoires, mais elle rend aussi difficile la 
compréhension du paysage pour le citoyen 
ordinaire et tend à la fragmentation. Si personne 
ne remet en question la grande utilité sociétale 
de chacun des acteurs, l’absence d’une vision 
d’ensemble est souvent pointée du doigt.

De l’avis de ces observateurs, toutes ces initiatives 
d’économie sociale gagneraient à coopérer, à 
se reconnaître mutuellement pour porter des 
revendications conjointes et faire poids face à 
un modèle économique dominant qui s’impose 
par la standardisation, l’uniformisation et un 
discours simple.

L’enjeu pour l’économie sociale est de participer 
aux grands débats socioéconomiques de nos 
régions.

26 février 2014
Nouvelle directive européenne en matière de 
marchés publics

1er décembre 2014
Le Gouvernement wallon charge la SOWECSOM 
de lancer Brasero

               11.088 entreprises

               246.030 emplois
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|  RESCOOP    

ResCoop Wallonie est une asbl fondée en 
2014 par 9 coopératives citoyennes qui visent 
à se réapproprier la production d’électricité.
Aujourd’hui, ResCoop fédère 15 coopératives 
dont 13 produisent actuellement de l’électricité.

Ces coopératives comptent plus de 9.900 
coopérateurs qui ont rassemblé plus de 13,6 
millions d’euros de capital afin de financer des 
unités de productions électriques d’origine 
éolienne, de la biomasse, de la biométhanisation, 
du photovoltaïque ou de l’hydroélectrique.

Ensemble, elles ont créé COCITER, un fournisseur 
d’électricité verte, locale et citoyenne. La création 
de ResCoop part du constat qu’ensemble on est 
plus fort. Les initiatives citoyennes se sont réunies 
pour coopérer et échanger des compétences 
tant au niveau wallon qu’au niveau national, 
avec les coopératives citoyennes flamandes et 
avec les nombreuses coopératives citoyennes 

actives en Europe et rassemblées dans REScoop.
eu. La coopération entre coopératives est 
ainsi mise en oeuvre comme un levier de 
développement, d’apprentissage mutuel et de 
promotion commune.

               2014

               ASBL

               + de 9.900 coopérateurs

               98, rue Nanon
               5002 Namur

« On apprend à nos enfants à éteindre 
la lumière quand ils sortent d’une 

pièce. C’est important de prendre soin 
de l’énergie qu’on produit. » 

22



2015 : ECONOMIE SOCIALE ET POUVOIRS PUBLICS,     |

L’économie sociale travaille à la création d’activités 
et d’emplois, inscrit ses projets d’entreprises dans 
la réponse à des besoins sociétaux, s’ancre dans 
les territoires.

En contribuant ainsi à l’intérêt général, au 
renforcement durable de la cohésion sociale, 
à la création d’emplois locaux, aux objectifs 
et priorités des pouvoirs publics en somme, 
l’économie sociale mérite donc une attention 
particulière des pouvoirs publics et devrait être 
soutenue par ceux-ci.

Tout gouvernement cohérent se doit de la 
soutenir fortement. Dans certaines régions 
du monde, quel que soit le gouvernement, 
l’économie sociale dispose de son chapitre 
dans la déclaration gouvernementale, d’un 
Ministre de l’économie sociale, d’administrations 
qui oeuvrent ensemble, en collaboration avec 

les organisations représentatives, à sa promotion 
et à son développement, et y sont ainsi attentifs 
à ce qui s’y vit, ce qui s’y crée et contribuent à 
renforcer et déployer les innovations sociales qui 
s’y développent.

Septembre 2015
Lancement des bourses coopératives citoyennes 
par l’AEI

7 décembre 2015
Promotion de l’ES comme vecteur essentiel du 
développement économique et social par le 
Conseil européen

               11.038 entreprises

               250.429 emplois

ENSEMBLE POUR RENFORCER L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
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|  COF3     

COF3 est une société coopérative à finalité 
sociale créée en 2015 à l’initiative du COF, 
un Centre d’Insertion SocioProfessionnelle 
proposant diverses formations, notamment dans 
le domaine industriel (caristes, soudeurs …).

L’idée à la base de COF3 est simple : allier le 
développement des activités liées au secteur 
des “Constructions métalliques” avec une 
finalité sociale de mise à disposition de locaux, 
logements ou bureaux modulaires à partir de 
containers maritimes.

Comparativement à l’Espagne ou à la France par 
exemple, on retrouve actuellement, en Belgique, 
peu d’entreprises d’économie sociale actives 
dans le secteur industriel.

               2015

               Société coopérative à finalité sociale

               de 5 à 9 travailleurs

               6, rue du Parc industriel
               4540 Amay

« Les entreprises d’économie sociales 
sont des acteurs économiques à part 
entière qui ont un rôle à jouer dans la 

transition. » 
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2016 : TAMA VS TINA     |

À TINA - ‘There Is No Alternative’ répond de plus 
en plus TAMA - ‘There Are Many Alternatives’. Face 
aux multiples enjeux de société (démographie, 
environnement, répartition des richesses), 
les leviers de la transition ne peuvent qu’être 
multiples, tout aussi multiples que la diversité de 
l’économie sociale.

L’économie sociale semble être devenue 
incontournable aujourd’hui tant les citoyens 
sont conscients qu’il faut aller vers de nouveaux 
modèles économiques. Ce succès tient à la 
fois aux services qu’elle rend et à la promesse 
qu’elle porte : celle d’une économie qui répond 
aux besoins de manière soutenable, donnant la 
priorité aux personnes et à l’emploi en conciliant 
efficacité et solidarité.

Autrement dit, c’est en exploitant au mieux les 
2 moteurs de l’économie sociale (la poursuite de 
l’intérêt mutuel des membres d’une part et la 
volonté de servir l’intérêt général ou un intérêt   

plus large que celui des membres, d’autre part) 
que son potentiel de développement se dévoile.

4 mai 2016
Modification de l’Arrêté royal fixant les conditions 
d’agrément des sociétés coopératives

14 juillet 2016
Adaptation de la mission Brasero (confiée 
à la SOWECSOM) afin de promouvoir le 
développement de Coopératives de Travailleurs 
Associés

               11.223 entreprises

               252.588 emplois
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|  COOPÉCO      

Coopéco est le supermarché coopératif de 
Charleroi. Fondé en 2016 par 55 coopérateurs 
citoyens, il compte aujourd’hui près de 360 
coopérateurs.

Cette coopérative s’est créée sur le modèle de 
Bees Coop (Bruxelles), de La Louve (Paris) et de 
la Park Slope Food Coop (New York), après avoir 
bénéficié d’une Bourse coopérative citoyenne.

À son échelle, Coopéco met en place une 
alternative participative à la grande distribution. 
Le magasin fonctionne en effet grâce à la 
participation active des membres, chacun 
venant apporter une pierre à l’édifice selon 
ses compétences. Les produits proposés 
proviennent de producteurs locaux, dans une 
logique de circuits courts et ‘de saison’.

Force est de constater que le modèle attire 
puisque de tels supermarchés coopératifs ont 
également été ouverts à Waterloo (WooCoop) et 
Verviers (VerviCoop).

               2016

               Société coopérative à finalité sociale

               360 coopérateurs

               8, rue de France
               6000 Charleroi

« L’économie sociale doit être fière 
des valeurs qu’elle porte et elle doit 

s’affirmer de manière beaucoup plus 
importante. » 
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2017 : MONTRONS LA VOIE AUX JEUNES      |

- Un jour, mon fils a été convoqué chez le 
directeur de l‘école. Il a eu peur. Mon fils n’est pas 
du genre à faire trop de bêtises mais un petit truc 
ou l’autre, ça arrive. Un peu nerveux, il entre donc 
dans le bureau du directeur. Et celui-ci lui montre 
une photo dans le journal: “C’est ton père-là? Tu 
lui demandes s’il peut venir à l’école parler aux 
élèves de comment on crée une coopérative ?” 
Oui, mon fils est fier de moi. -

L’éducation et l’enseignement ont une lourde 
responsabilité : celle de façonner les adultes de 
demain. Les parents peuvent jouer un double 
rôle d’exemple : par les actes qu’ils posent au jour 
le jour et qu’ils encouragent à leurs enfants de 
poser et par le travail qu’ils réalisent !

L’enseignement, quant à lui, doit aussi montrer 
la voie : aborder de manière critique le monde 
dans lequel on évolue, le remettre en question 
et, surtout, présenter la diversité entrepreneuriale 
qui existe, les différents modèles et les valeurs 
qu’ils véhiculent. 

2 février et 23 juin 2017
Les régions wallonne et bruxelloise développent 
leurs dispositifs d’aides à l’emploi

26 avril 2017
Mise en place d’un socle européen des droits 
sociaux

               11.388 entreprises

               254.479 emplois
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|  DIFRENOTECH       

Difrenotech est une société coopérative créée en 
2017, à Herstal (Province de Liège).

C’est l’histoire de quelques travailleurs de 
l’entreprise Truck Technic de Herstal qui, après 
l’annonce de l’entreprise de délocaliser en 
Tchéquie, décident de se lancer, ensemble, 
dans un projet d’activité dans le domaine de 
l’ingénierie mécanique.

Ils ont un savoir-faire technique, ils sont 
conscients de la rentabilité de l’activité (celle-ci 
est seulement insuffisante pour les actionnaires) 
et ils se disent que de l’emploi, il est possible 
d’en créer pour eux et, à terme, pour leurs 
anciens collègues. Après un long parcours de 
recherches de partenaires et compétences, de 
sensibilisation de différents milieux aux réalités 
des coopératives de travailleurs, d’élaboration 
du projet d’entreprise… Difrenotech voit le jour.

Difrenotech est une coopérative de travailleurs 
associés et a, dans ce cadre, bénéficié des 
dispositifs d’aides mis en place par la Région 
wallonne.

Mondragon, coopérative de travailleurs associés 
au pays basque et un des plus grands groupes 
industriels d’Espagne, a aussi commencé petit!

               2017

               Société coopérative à finalité sociale

               moins de 5 travailleurs

               10, rue de la petite Doucette
               4041 Herstal

« On travaillait pour les actionnaires. 
Maintenant on travaille pour nous. C’est 

plus difficile mais ça a plus de sens. » 

28



LE MOULIN DE LA HUNELLE      |

Le Moulin de la Hunelle est une entreprise de 
travail adapté, créée en 1971 à Chièvres (province 
de Hainaut).

Comme bon nombre d’entreprises de travail 
adapté, le Moulin de la Hunelle propose de 
multiples activités : services de blanchisserie, 
traiteur – restaurant, conditionnement, entretien 
de parcs et jardins, menuiserie, broderie…

Dans le cadre de l’appel à projets Entreprise’s 
lancé par l’AEI en 2012, les agences conseils 
SAW-B et Febecoop ont démarré un projet visant 
à créer une filière de valorisation des déchets 
verts. Si le projet n’a pas donné tous les résultats 
escomptés, une graine était semée et le Moulin 
de la Hunelle a poursuivi l’idée en s’appuyant 
sur Coopeos, jeune coopérative à finalité 
sociale visant à convertir des déchets verts en 
combustibles et à développer des solutions de 
performance énergétique.

Après 2 années d’expérience pilote, la plateforme 
de transformation ‘déchets verts’ du Moulin de la 
Hunelle a été inaugurée en début d’année 2018.

               2018

               ASBL

               de 100 à 199 travailleurs

               90, rue d’Ath
               7950 Chièvres

« Ici, le travail est adapté à mes capacités. 
Je me sens à ma place, je suis heureuse. 

Ça devrait être comme ça dans toutes les 
entreprises. Vous ne trouvez pas ? » 
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|  REMERCIEMENTS      

Photos : Beata Szparagowska qui a sillonné 
la Belgique francophone pour constituer une 
banque d’images d’entreprises d’économie 
sociale pour le site mutualisé ‘economiesociale.
be’ et le magazine digital ‘transfomag.be’.

Merci aux 11 entreprises qui ont participé au 
projet : Step by Steppes, Prop’House, Restor, 
La Locomobile, Réconfort+, Paysans-Artisans, 
ResCoop, COF3, Coopéco, Difrenotech et Le 
Moulin de la Hunelle.

Statistiques : Observatoire de l’Économie Sociale.

17 & 18 mars 2018
Première édition des Jours Fous de l’Economie 
Sociale

23 juillet 2018
Ordonnance bruxelloise relative à l’agrément et 
au soutien des entreprises sociales

Textes : l’équipe de ConcertES

Sur base des conversations que Beata 
Szparagowska a eues lors de ses journées de prises 
de vue et des contributions écrites transmises 
par les Professeurs Marthe Nyssens (UCLouvain) 
et Jacques Defourny (ULiège), Barbara Sak, 
managing director du CIRIEC International, 
Stéphane Emmanuelidis, Président de l’Unipso, 
Marie-Kristine Vanbockestal, administratrice 
générale du Forem, Ulla Engelmann, chef d’unité 
à la Commission européenne, Flora Kocovski, 
directrice de la SOWECSOM, Michel de Wasseige, 
secrétaire général fondateur de ConcertES, 
Thierry Bodson, secrétaire général de la FGTB 
wallonne, Juan Antonio Pedreño, Président de 
Social Economy Europe, Benoît Drèze, député 
wallon, Dimitri Coutiez (CEPAG), Benoît Derenne, 
directeur de la Fédération pour les Générations 
futures, Marc Becker, secrétaire national de la CSC, 
Grégor Chapelle, directeur général d’Actiris et 
les étudiants du Master en gestion d’entreprises 
sociales de HEC Liège. 30
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|  L’ÉCONOMIE SOCIALE, C’EST QUOI?      

Quelles sont les différences entre l’économie sociale et l’économie traditionnelle?
L’économie sociale porte un regard critique sur le modèle économique dominant, en voulant, non pas le 
balayer, mais bien le transformer. Ces deux manières d’entreprendre ne sont pas forcément antinomiques, 
mais comportent plusieurs différences. 

Économie sociale Économie classique
Vision Long terme Court terme
Objectif Recherche d’une impact social Recherche du profit
Intérêt Intérêt public Intérêt individuel
Gouvernance Basée sur la participation de tous Basée sur la propriété de capital
Ancrage territorial Local International

Et les entreprises classiques qui ne cherchent pas le profit ?
Il existe effectivement des entreprises classiques qui ne recherchent pas forcément le profit et qui 
poursuivent des objectifs sociaux louables. On peut penser aux PME ou aux entreprises familiales. Or, si 
elles s’approchent de certains principes de l’économie sociale, elles ne les acceptent pas nécessairement 
tous. Un patron peut être sensible au bien-être de ses employés et peu axé sur les profits, tout en 
présidant seul aux destinées de l’entreprise. 
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Quel statut porte les entreprises sociales? 
Les entreprises d’économie sociale sont des associations (ASBL), coopératives et sociétés à finalité sociale, 
fondations et mutuelles qui produisent des biens et services dans tous les domaines d’activité.

L’ÉCONOMIE SOCIALE, C’EST QUI?      |

L’économie sociale, c’est un secteur ou plusieurs? 
Si on peut qualifier l’économie sociale de troisième secteur en regard du secteur public et du secteur 
privé, il ne faut pas l’emprisonner dans un secteur d’activité. En effet, les entreprises d’économie 
sociale sont très diverses. On en retrouve dans tous les secteurs d’activités. 
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|  L’ÉCONOMIE SOCIALE, ÇA FONCTIONNE?      

L’économie sociale, c’est rentable?
Bien sûr. Or, la rentabilité ne se calcule pas seulement en matière de profits. Pour les entreprises 
d’économie sociale, elle se mesure aussi selon l’amélioration de la qualité de vie d’une communauté. 
En effet, les bénéfices sont généralement réinjectés dans le développement des activités de l’entreprise 
pour augmenter son impact social.

L’économie sociale en Wallonie et à Bruxelles-Capitale, c’est :
 + de 18.000 entreprises employeuses
 + de 390.000 emplois
 + de 12 % de l’emploi

Mais pourquoi on ne la connaît pas ?
Les entreprises de l’économie sociale forment un tout éclectique construit autour d’un noyau de 
valeurs communes, qui elles sont mises en œuvre de manière différente. Dès lors, il devient difficile de 
transmettre une image claire et nette de l’économie sociale et de ses acteurs. Si la communication n’a 
pas été une priorité dans les débuts de l’économie sociale, aujourd’hui plusieurs projets ont été lancés 
pour rendre l’économie sociale plus visible auprès du grand public : 
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QUEL AVENIR POUR L’ÉCONOMIE SOCIALE?      |

Quels sont ses atouts?

 

Quels sont ses défis?

« Les entreprises sociales réinterrogent le rapport de nos sociétés à l’activité économique dans une 
perspective de transition sociale et écologique. » 

- Marthe Nyssens, CIRTES - UCL

« La richesse de l’économie sociale est sa capacité de résilience innovante et diversifiée lui permettant 
de s’adapter aux nouveaux défis. » 

- Barbara Sak, CIRIEC International

« L’économie sociale exprime son indignation par l’action collective »
 - Benoit Drèze, Ex parlementaire et entrepreneur social

« L’économie sociale se doit de concurrencer le modèle économique traditionnel malgré le fait qu’il 
intègre de plus en plus les arguments éthiques, parfois selon un angle purement stratégique, dans ses 

stratégies de vente. » 
- Marie-Kristine Vanbockestal, FOREM

« L’économie sociale doit trouver des moyens de parler d’une seule voix. » 
- Barbara Sak, CIRIEC International

« L’économie sociale doit miser sur l’éducation, car les jeunes sont la clé de sa pérennité. » 
- Étudiants 2e Master, HEC en gestion des entreprises sociales 2018-2019
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